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12.7.2.1 NOUVEAU SITE D’ELIMINATION DES DECHETS DOMESTIQUES ET D’ENFOUISSEMENT DE MATERIAUX SECS 
Il est strictement interdit d’implanter un site d’élimination des déchets domestiques ou d’enfouissement de 
matériaux secs dans le territoire de la MRC de Nicolet-Yamaska. 
 
12.7.2.2  ANCIENS SITES D’ELIMINATION DES DECHETS DOMESTIQUES 
Sur les anciens sites d’élimination des déchets domestiques identifiés à la carte E2, toute nouvelle construction ou 
tout changement d’usage est strictement interdit. L’interdiction de construction ne peut être levée que sur 
permission écrite du ministre du MDDEP (art. 65, LQE). 
 
12.7.2.3  ANCIENS SITE D’ENFOUISSEMENT DE MATERIAUX SECS 
Sur les anciens sites d’enfouissement de matériaux secs identifiés à la carte E2, toute nouvelle construction est 
strictement interdite. Tout changement d’usage de ces sites doit faire l’objet de la délivrance d’un certificat 
d’autorisation. 
 
12.7.2.4 SITES CONTAMINES 
Les sites contaminés sont présentés à la carte E2. Tout changement d’usage de ces sites doit faire l’objet d’un 
certificat d’autorisation afin d'assurer le respect de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés du gouvernement du Québec. De plus, l’implantation de tout site d’enfouissement, de 
traitement et/ou d’entreposage de sols contaminés, de déchets dangereux ou industriels est interdite dans 
l’ensemble du territoire de la MRC de Nicolet-Yamaska. 
 
12.7.2.5 CARTOGRAPHIE OBLIGATOIRE 
 
Les municipalités doivent cartographier dans leurs plans et règlements d’urbanisme tous les sites connus 
d’élimination des déchets domestiques ainsi que les sites d’enfouissement de matériaux secs qui ont existé sur leur 
territoire, de même que les sites contaminés. Les municipalités sont invitées à identifier toutes autres contraintes 
pouvant influencer le développement sur leur territoire.  
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Les sites de carcasses automobiles, les cimetières d’automobiles et les cours de ferraille sont permis uniquement 
dans les zones industrielles municipales aux conditions suivantes : 
 
- Les nouveaux sites doivent obligatoirement valoriser les matières entreposées et non simplement faire le 

réemploi des composantes automobiles. 
- L’aire d’entreposage doit obligatoirement être entourée d’une zone tampon composée d’un boisé existant, d’une 

rangée d’arbres plantés de manière continue ou d’une clôture opaque.   
- La zone tampon doit dissimuler entièrement l’entreposage des matériaux à la vue d’une personne située sur une 

propriété adjacente ou d’un chemin public.   
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12.7.4.1 APPLICATION 
La liste des prises d’eau potable municipales apparaît à la carte E2. Les normes de protection des sites de prises 
d’eau potable applicables aux activités agricoles et aux installations d’élevage sont édictées dans le Règlement sur le 
captage des eaux souterraines (RCES) entré en vigueur en juin 2002 et à tout autre encadrement réglementaire 
pertinent. 
 
12.7.4.2 PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
Dans un rayon de 30 mètres des prises d’eau potable municipales identifiées à la carte E2, aucune construction, 
travaux, ouvrage ou activité ne sont autorisés, sauf ceux reliés directement à l’exploitation de l’ouvrage ou du réseau 
d’aqueduc municipal. Cette zone doit être pourvue d’une clôture sécuritaire d’une hauteur minimale de 1,8 mètres. 
La barrière d’accès doit être cadenassée. 
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12.7.4.3 PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 
Dans les limites des périmètres de protection rapprochée, correspondant à un rayon de 200 mètres des prises 
d’eau potable municipales identifiées à la carte E2, aucune activité susceptible d’émettre un contaminant qui 
pourrait altérer la qualité des eaux n’est autorisée. De plus, les usages et activités suivants sont interdits : 
 

- Les usages industriels ; 
- L’épandage ou l’infiltration d’eaux usées, de produits provenant de fosses septiques ou de stations 

d’épuration ; 
- L'épandage de boues de papetière ; 
- Les cimetières ou la mise en terre de cadavres d’animaux ; 
- Les usages ou activités définis à l’article 12.7.4.4, concernant les périmètres de protection éloignée.   

 
12.7.4.4 PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE 
Dans les limites des périmètres de protection éloignée correspondant à l’aire d’alimentation ou à un rayon de 1 
kilomètre des prises d’eau potable municipales identifiées à la carte E2, les usages et activités suivants sont 
interdits : 
 
- Les usages industriels utilisant des produits chimiques et dont les procédés de fabrication, de traitement ou 

d’entreposage ne sont pas pourvus de systèmes permettant d’empêcher l’émission de contaminants dans le 
sol ; 

- Les lieux de dépôts, d’enfouissement, de récupération ou de traitement de déchets domestiques ou industriels, 
de matériaux secs et d’automobiles destinées à la ferraille ; 

- L’exploitation d’un aéroport, d’une base militaire, d’une gare ferroviaire et d’une station d’épuration des eaux 
usées ; 

- L’exploitation de sablières, gravières ou carrières ; 
- L’entreposage de produits pétroliers dans des réservoirs d’hydrocarbures enfouis ou hors terre (détaillants, 

grossistes, industries), à l’exception des réservoirs hors terre entourés de bassin étanche ; 
- L’entreposage ou le rejet de produits chimiques, de solvants, de pesticides, de neiges usées ou toute autre 

matière polluante. Ne s’applique pas aux usages agricoles à la ferme. 
- Tout autre usage ou activité susceptible d’altérer la qualité de l’eau, à l’exception des activités agricoles déjà 

assujetties au Règlement sur le captage des eaux souterraines et de l’épandage des sels de déglaçage. 
 
12.7.4.5 MODIFICATION DES PERIMETRES DE PROTECTION RAPPROCHEE ET ELOIGNEE 
Les périmètres de protection rapprochée et éloignée peuvent être modifiés par les municipalités qui le jugent 
nécessaire à partir d’une étude hydrogéologique effectuée par un membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec. L’étude doit définir les périmètres de protection rapprochée et éloignée de manière plus précise que ceux 
identifiés dans la présente section.   
 
À titre indicatif, il est important de noter qu’en vertu du Règlement sur le captage des eaux souterraines, les 
propriétaires de lieux de captage d’eau souterraine doivent obligatoirement déterminer à l’aide d’études 
hydrogéologiques des aires de protection correspondant à des temps de migration de l’eau souterraine de 200 
jours (protection bactériologique) et de 550 jours (protection virologique), évaluer la vulnérabilité de ces aires et 
faire l’inventaire des activités susceptibles de modifier la qualité de l’eau souterraine. Ces aires de protection 
remplaceront les périmètres actuellement identifiés au schéma. 
 
De même, toute personne voulant faire un usage ou une activité jugée interdite à l’intérieur d’un périmètre de 
protection rapprochée ou éloignée, doit faire la démonstration, par le dépôt d’une étude hydrogéologique effectuée 
par un membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du Québec, que l’usage ou l’activité n’aura aucun impact sur la 
qualité de l’eau de la prise d’eau potable. 
 
12.7.4.6 AUTORISATION D’UN PROJET DE CAPTAGE D’EAU SOUTERRAINE DANS LES NAPPES D’EAU EXPLOITEES 
Afin qu’un nouveau projet de captage d’eau souterraine ou qu’une modification à un projet de captage d’eau 
souterraine autre que pour un usage résidentiel, agricole (à l’exception des piscicultures) ou municipal puisse se 
réaliser dans un rayon de 1 kilomètre d’une prise d’eau existante, la démonstration de l’absence d’impact à court, 
moyen et long terme sur le débit de la ou des prises d’eau existantes doit être effectuée par le dépôt d’une étude 
hydrogéologique. 
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Tout nouveau développement résidentiel, commercial, communautaire ou de villégiature localisé à moins de 300 
mètres des stations de traitement des eaux usées et des bassins d’épuration identifiés à la carte E2 doit être muni 
d’une zone tampon constituée d’un boisé existant ou d’une rangée d’arbres plantés de manière continue. Cette zone 
tampon est obligatoire pour toute l’extrémité du développement qui fait face aux installations d’épuration. 
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De plus, les municipalités peuvent se servir du concept de réciprocité en interdisant tout nouvel usage résidentiel, 
commercial, communautaire ou de villégiature à proximité de leur station d’épuration, afin de faciliter une future 
expansion de ces installations et éviter les conflits d’usages. La zone de retrait peut s’étendre à 500 mètres.   
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Toute nouvelle construction, à l’exception de celles directement reliées à l’entreposage et à la distribution de 
combustible est interdite dans un rayon de 100 mètres autour du site d’entreposage et de distribution du pétrole, 
du gaz naturel ou du mazout. Cette norme ne s’applique pas aux constructions industrielles ou aux services d’utilité 
publique ainsi qu’aux activités de vente au détail de pétrole.   
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Tout site d’entreposage de pesticides pour une utilisation autre que domestique doit être situé à plus de 100 
mètres de tout bâtiment, à l’exception des bâtiments appartenant au propriétaire et ceux reliés directement à 
l’entreposage des pesticides. L’entreposage doit se faire dans un lieu sec, fermé à clé ou cadenassé. Cette norme 
ne s’applique pas aux entreprises agricoles pour leurs propres usages agricoles ni aux services d’utilité publique. 
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Tout bâtiment, sauf les bâtiments agricoles, industriels ou de services d’utilité publique, est strictement interdit dans 
un rayon de 75 mètres autour des postes de transformation électrique identifiés à la carte E2. L’aménagement 
d’une zone tampon constituée d'un boisé existant ou d’une rangée d’arbres plantés de manière continue est 
obligatoire pour tout nouveau développement résidentiel se situant à moins de 100 mètres d’un poste de 
transformation.  

!"#$#= &-3,/0,3*30),&+(61*3>(,&15?&/1+',&(*&(,/1'(,&3)-5,*+3(6,&
 
12.7.9.1 ZONE TAMPON  
Les zones industrielles définies dans le plan d’urbanisme pourront être munies de zones tampons. Ces zones 
tampons peuvent être créées à la discrétion de la municipalité sous forme de clôture, haie brise-vent, bande boisée, 
talus ou une infrastructure adaptée au milieu.  
 
Aux fins de définir ces zones tampons, la MRC propose aux municipalités d’évaluer le niveau de nuisance généré par 
ses espaces industriels et d’établir les zones tampons en conséquence. Ces zones doivent être identifiées au plan 
d’urbanisme et au règlement de zonage municipal.    
 
12.7.9.2 QUANTITE D'ESPACES INDUSTRIELS 
Les municipalités ne peuvent zoner plus d'un espace industriel si elles possèdent déjà un espace industriel 
substantiellement vacant. Un espace zoné industriel est substantiellement vacant lorsque l'espace est occupé à 
moins de 75% par des terrains accueillants des bâtiments principaux et les infrastructures publiques.  
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L’épandage des boues de papetière est autorisé uniquement dans les affectations Ag et Ag-F. Les amoncellements 
de boues non épandues (amas au champ) doivent respecter une distance séparatrice de 15 mètres des cours 
d’eau et des résidences. 
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Les renseignements et documents requis pour qu'une demande de permis réalisée dans le cadre de l’article 12.8 
puisse être complète et faire l'objet d'une étude sont les suivants, mais non limitativement : 
 
1° Dans le cas où le permis demandé vise un projet d'agrandissement d'une unité d'élevage de moins de 75 unités 
jusqu'à concurrence de 225 unités animales conformément aux dispositions relatives au droit d'accroissement des 
activités de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, les documents suivants sont requis :  
 

1) le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du requérant et de son représentant autorisé le cas échéant; 
2)  la dénonciation (déclaration assermentée) de l'unité d'élevage conformément faite selon les dispositions de 

l'article 79.2.6 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. Dans le cas d'un projet 
visant l'accroissement des activités d'élevage et lorsque aucun plan ou croquis n'est annexé à ladite 
déclaration assermentée, ou lorsque le croquis ou le plan annexé ne peut renseigner adéquatement sur le 
projet, une description (texte et plans) de la nature des travaux, ouvrages ou constructions projetés faisant 
l'objet de la demande; 

3) le plan de cadastre ou d'opération cadastrale du site faisant l'objet de la demande, s'il y a lieu; 
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4) une copie conforme du ou des certificats d'autorisation du ministère de l'Environnement, lorsque requis; 
5) les autres informations requises pour une bonne compréhension de la demande. 

 
2° Dans le cas où le permis demandé nécessite un calcul des distances séparatrices : 
 

1) les documents requis au 1° alinéa de cet article; 
 
2)  un plan à l'échelle, préparé par un arpenteur-géomètre ou un ingénieur, indiquant : 

- les points cardinaux; 
- les limites du ou des lots visés par la demande; 
- la localisation des bâtiments et les distances à respecter en vertu du présent règlement;   
- des installations d'élevage ou d'entreposage; 
- des périmètres d'urbanisation; 
- des puits; 
- des prises d'eau potables communautaires; 
- des plans d'eau; 
- des marais, marécages et des tourbières; 
- des fossés; 
- des immeubles utilisés à des fins autres qu'agricoles; 

 
3)  un document agronomique faisant état de l'installation d'élevage ou d'entreposage à construire : 

- les groupes ou catégories d’animaux; 
- le nombre d’unités animales; 
- le type et le mode de gestion des engrais de ferme (gestion solide ou gestion liquide); 
- le type de toiture sur le lieu d’entreposage (absente, rigide, permanente, temporaire); 
- le type de ventilation; 
- toute utilisation d’une nouvelle technologie; 
- la capacité d’entreposage en mètre cube (m3); 
- le mode d’épandage (lisier : aspersion, incorporation simultanée; fumier: frais et laissé en surface plus 

de 24 heures, frais et incorporé en moins de 24 heures, compost).  
 

Les informations présentées doivent être conformes aux définitions officielles. 
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Les mesures prévues aux articles 12.8.2 à 12.8.3.3 inclusivement ne s’appliquent pas lorsque les agrandissements 
ou les modifications prévues n’entraînent pas l’augmentation de l’aire d’élevage. Cela s’applique toutefois lors de la 
construction ou de la modification d’ouvrages relatifs à l’entreposage des engrais de ferme ainsi que pour 
l'augmentation du nombre d'unités animales. 
 
Les interdictions prévues au présent règlement ne visent pas une installation d’élevage qui rencontre les conditions 
prévues aux articles 79.2.3 à 79.2.7 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
 
Les dispositions inscrites aux articles 12.8 et suivants ne s’appliquent pas aux unités d’élevage qui comptent 2 
unités animales et moins ou qui respectent un nombre égal ou inférieur d’animaux comme suit : 6 chevaux ou 6 
bovins ou 6 cochons ou une combinaison de 6 animaux de ce type. Elles ne s’appliquent pas non plus aux chenils. 
 
12.8.2.1 PROTECTION DES PERIMETRES D’URBANISATION 
Les articles 12.8.2.1.1 et 12.8.2.1.2 s’appliquent aux zones de protection des périmètres d’urbanisation tels que 
présentées sur la carte E9.  
 
12.8.2.1.1 NOUVELLE INSTALLATION D’ELEVAGE A FORTE CHARGE D’ODEUR 
À l’intérieur des zones de protection des périmètres urbains représentées sur la carte E9, l’implantation d’une 
nouvelle installation d’élevage à forte charge d’odeur est interdite. 
 
12.8.2.1.2 AGRANDISSEMENT OU MODIFICATION D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE EXISTANTE A FORTE CHARGE D’ODEUR 
L’agrandissement ou la modification d’une installation d’élevage existante à forte charge d’odeur avec ajout 
d’unités animales est interdit.  
 
Si l’agrandissement ou la modification d’une installation d’élevage est réalisée sans augmentation du nombre 
d’unités animales, la partie agrandie et comportant une aire d’élevage doit respecter les normes de distances 
séparatrices prévues à l’article 12.8.3.  
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Une installation d’élevage existante à forte charge d’odeur peut être modifiée (changement de la catégorie 
d’animaux) à la condition que la modification se fasse à l’intérieur de l’unité d’élevage existante et que l’élevage de 
remplacement ait un coefficient d’odeur de 0,7 et moins tel que présenté à l’article 12.8.11.  
 
12.8.2.2 USAGES PERMIS DANS LES ILOTS DESTRUCTURES 
Les nouveaux bâtiments d’élevage ne sont pas permis dans les ilôts déstructurés identifiés à la carte E9 faisant 
partie intégrante du présent règlement. 
 
12.8.2.3 RESERVE DE LA BIOSPHERE DU LAC SAINT-PIERRE 
Les articles 12.8.2.3.1 et 12.8.2.3.2 s’appliquent à la région délimitée à la carte E9 correspondant à la Réserve 
mondiale de la biosphère du lac Saint-Pierre et faisant partie intégrante du présent règlement.  
 
12.8.2.3.1 NOUVELLE INSTALLATION D’ELEVAGE 
Dans la région définie à l’article 12.8.2.3, seules sont permises les nouvelles installations d’élevage sur fumiers 
solides à la condition que leur structure d’entreposage soit recouverte d’une toiture permanente. 
 
12.8.2.3.2 AGRANDISSEMENT OU MODIFICATION D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE EXISTANTE 
Une installation d’élevage existante peut être agrandie ou modifiée à la condition que l’agrandissement ou la 
modification se fasse à l’intérieur de l’unité d’élevage existante et qu’il n’en résulte pas une augmentation du 
coefficient d’odeur tel que présenté à l’article 12.8.11.  
 
12.8.2.4 TOURBIERES DE SAINTE-EULALIE 
L’érection ou l’aménagement d’une nouvelle installation d’élevage est interdit à l’intérieur des zones de tourbières 
situées dans la municipalité de Sainte-Eulalie et délimitées à la carte E9. 
 
12.8.2.5 PROTECTION DU TERRITOIRE DE L’ANCIENNE MUNICIPALITE DE SAINT-THOMAS-DE-PIERREVILLE 
 
12.8.2.5.1 NOUVELLES INSTALLATIONS D’ELEVAGE  
À l’intérieur de la zone A1 représentée sur la carte E9, toutes les nouvelles installations d’élevage sont permises à 
l’exception de celles effectuées selon un mode de gestion liquide. De plus, à l’intérieur de la zone A2, sont interdites 
toutes les productions animales à l’exception de la production laitière.  
 
12.8.2.5.2 AGRANDISSEMENT OU MODIFICATION D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE EXISTANTE 
Une installation d’élevage existante peut être agrandie ou modifiée à la condition que l’agrandissement se fasse à 
l’intérieur de l’unité d’élevage existante et qu’il n’en résulte pas une augmentation du coefficient d’odeur tel que 
présenté à l’article 12.8.11. 
 
12.8.2.6 PROTECTION DU TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-FRANÇOIS-DU-LAC  
 
12.8.2.6.1 NOUVELLES INSTALLATIONS D’ELEVAGE  
À l’intérieur de la zone A3 du territoire de la municipalité de Saint-François-du-Lac représentée sur la carte E9, 
toutes les nouvelles installations d’élevage sont permises, à l’exception des installations d’élevage de suidés.  
 
12.8.2.6.2 AGRANDISSEMENT OU MODIFICATION D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE EXISTANTE 
Une installation d’élevage existante peut être agrandie ou modifiée à la condition que l’agrandissement se fasse à 
l’intérieur de l’unité d’élevage existante et qu’il n’en résulte pas une augmentation du coefficient d’odeur tel que 
présenté à l’article 12.8.11.  
 
12.8.2.7 SUPERFICIE DES BATIMENTS D’ELEVAGE DE SUIDES ET DISTANCE ENTRE LES BATIMENTS D’ELEVAGE DE 

SUIDES 
 
12.8.2.7.1 SUPERFICIE MAXIMALE AU SOL DES BATIMENTS D’ELEVAGE DE SUIDES ET DISTANCE MINIMALE ENTRE TOUT 

BATIMENT D’ELEVAGE DE SUIDES 
Aucun bâtiment d’élevage de suidés ne peut comporter d’aire d’élevage au sous-sol ou à l’étage. Toute nouvelle unité 
d’élevage de suidés doit respecter les distances minimales d’implantation définies au tableau 69. Un élevage porcin 
existant peut s’agrandir ou changer de catégorie d’élevage porcin en conformité avec les autres normes du présent 
règlement sans considérer les normes du tableau 69. 
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Tableau 68 : Distance entre les unités d’élevage 
 

Type d’élevage  
de suidés 

Distance à 
respecter 

Distance à 
respecter si 

implantation en 
boisé 

Engraissement et pouponnière 1500 mètres 1000 mètres 
Maternité et naisseur-finisseur 3000 mètres 2000 mètres 

 
Les distances minimales d’implantation s’appliquent aux bâtiments d’élevage de suidés compris sur le territoire de la 
MRC ainsi qu’aux bâtiments hors MRC. La distance à respecter est celle la plus contraignante entre la distance 
applicable au nouvel élevage et celle de l’élevage existant. Pour bénéficier de la distance à respecter moindre lorsque 
la porcherie est en boisé, celui-ci doit ceinturer la porcherie sur les 4 côtés avec un boisé d’une profondeur égale ou 
supérieure à 30 mètres sur chacun de ses côtés. Le boisé doit être maintenu en place et il doit répondre à la 
définition officielle tout au long de l’utilisation de l’installation d’élevage. Le non respect de cette disposition constitue 
une infraction. 
 
De plus, tout bâtiment d’élevage doit respecter les superficies maximales de construction définies au tableau 70.  
 
Tableau 69 : Superficie74 maximale des bâtiments d’élevage de suidés 
 

Type d’élevage  
de suidés 

Superficie maximale 
au sol UA approximatif75  

Nombre 
approximatif de 

porcs 97 
2100 

mètres 
carrés 

2590 
mètres 
carrés 

3354 
mètres 
carrés Engraissement  

100% latté 35-65% 
latté Plein 

600 ua 2730 

3800 mètres 
carrés 

5000 mètres 
carrés   Maternité 

En cages En parcs 300 ua 1200 truies 

Pouponnière 2000 mètres carrés 240 ua 4000 

Naisseur-finisseur76 2625 mètres carrés 533 ua 
250 truies maximum 

+/- 2142 porcs 
+/- 855 poupon 

 
12.8.2.7.2 QUARANTAINES 
La construction de bâtiments de quarantaines porcines est autorisée dans une unité d’élevage même si celle-ci ne 
respecte pas les distances séparatrices. Le bâtiment de quarantaine ne peut avoir une superficie supérieure à 6% 
de la superficie du bâtiment contenant la maternité à laquelle il est affecté. Toutefois, un tel bâtiment ne peut pas 
être érigé de façon à ce qu’il soit plus proche d’un immeuble protégé, d’une maison d’habitation ou d’un périmètre 
urbain que l’unité d’élevage existante à laquelle il est associé.  
 
12.8.2.8 CONDITIONS D’ETABLISSEMENT D’UN ELEVAGE PORCIN 
Toute nouvelle unité d’élevage de suidés doit être ceinturée par une haie brise-vent. Il en va de même pour toute 
unité d’élevage de suidés qui est modifiée de façon à accueillir plus de 200 unités animales. 
 
12.8.2.9 TUYAU D’EVACUATION DE LISIER D’UNE PORCHERIE 
En faisant exception pour la période hivernale, le tuyau évacuant les lisiers d’une porcherie doit déboucher sous le 
niveau du liquide contenu dans la fosse. 

                                                             
74   Considérer la définition officielle 
75   Information donnée à titre indicatif seulement 
76   Une unité d’élevage formée par une maternité et la pouponnière qui lui est associée est considérée comme 
étant de la catégorie naisseur-finisseur 
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12.8.3.1 CALCUL DES DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ELEVAGE 
Les dispositions du présent article s’appliquent à : 
 
- Une nouvelle installation d’élevage 
- un agrandissement ou modification de l’aire d’élevage d’une installation d’élevage 
- une augmentation du nombre d’unités animales 
- un remplacement total ou partiel du type d’animaux impliquant une augmentation du coefficient d’odeur 

selon les catégories établies à l’article 12.8.11. 
- une nouvelle construction, agrandissement ou modification d’un site d’entreposage des engrais de ferme 

 
La distance séparatrice à respecter entre une unité d’élevage et un immeuble protégé, une maison d’habitation ou 
un périmètre d’urbanisation est établie par la multiplication entre eux des paramètres B, C, D, E, F, G. Soit la 
formule : B X C X D X E X F X G. Le calcul des distances se fait du point de l’unité d’élevage (ce qui comprend les 
structures d’entreposage de fumier/lisier) qui est le plus proche de l’item à protéger (le bâtiment). Deux unités 
d’élevages séparées par moins de 150 mètres appartenant à des propriétaires différents sont réputées constituer 
une seule unité d’élevage dans l’application du calcul des distances séparatrices. Cette disposition ne s’applique 
qu’à un nouvel élevage. Le calcul s’applique aussi bien aux immeubles protégés, aux maisons d’habitation et aux 
périmètres urbains situés dans la MRC qu’à ceux situés hors de la MRC de Nicolet-Yamaska. 
 
Le paramètre A correspond au nombre maximum d'unités animales gardées au cours d'un cycle annuel de 
production. Il sert à la détermination du paramètre B. On l'établit à l'aide du tableau de l’article 12.8.9. 
 
Le paramètre B est celui des distances de base. Il est établi en recherchant dans le tableau figurant à l’article 
12.8.10 la distance de base correspondant à la valeur calculée pour le paramètre A.  
 
Le paramètre C est celui du potentiel d'odeur. Le tableau de l’article 12.8.11 présente le potentiel d'odeur selon le 
groupe ou la catégorie d'animaux en cause. 
 
Le paramètre D correspond au type de fumier. Le tableau de l’article 12.8.12 fournit la valeur de ce paramètre au 
regard du mode de gestion des engrais de ferme. 
 
Le paramètre E renvoie au type de projet défini à l’article 12.8.13. 
 
Le paramètre F est le facteur d'atténuation. Ce paramètre figure à l’article 12.8.14. Il permet d'intégrer l'effet 
d'atténuation des odeurs résultant de la technologie utilisée. 
 
Le paramètre G est le facteur d'usage. Il est fonction du type d'unité de voisinage considéré. L’article 12.8.15 
précise la valeur de ce facteur. 
 
Dans les cas de mixité des élevages, le calcul des distances séparatrices s’établit selon le mode de calcul suivant : 
 

1. Calculer la distance résultant du produit des paramètres B x C x D x E x F pour chaque élevage 
individuellement 

2. Déterminer le nombre d’unités animales équivalent à la distance déterminée en 1 à l’aide de l’article 
12.8.10 pour chaque élevage et additionner les valeurs obtenues 

 
La distance obtenue de l’article 12.8.10 à partir du nombre total d’unités animales obtenu en « 2. » correspond au 
produit des paramètres B x C x D x E x F pour l’élevage mixte. Ce produit multiplié par le paramètre G donne la 
distance séparatrice applicable à l'unité d’élevage comportant des élevages mixtes.  
 
Lorsqu'un projet vise l'accroissement d'un seul type d'élevage ou qu'il vise le changement de ce type d'élevage en un 
autre, le ou les autres types élevage de l'unité dont aucune modification n'est projetée est ou sont assimilés à une 
valeur de « 1 » au paramètre E. 
 
N’est pas considéré comme périmètre d’urbanisation toute partie de celui-ci dont l’usage est usine de traitement 
des eaux usées, station de pompage, poste de transformation d’énergie et les industries à nuisances élevées. 
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12.8.3.2 MESURE D'EXCEPTION 
La frontière d'un périmètre urbain occupée par une zone industrielle ou un parc industriel n’est pas considérée 
dans le calcul des distances séparatrices. Cette zone correspond à celles pouvant être identifiées au plan de zonage 
des municipalités.  
 
12.8.3.2.1 MAINTIEN DES MESURES D’ATTENUATION 
Dans l’application de l’article 12.8.3.1, si le bénéficiaire d’un permis obtient le droit de construire grâce à 
l’application d’un ou de plusieurs facteurs d’atténuation énumérés à l’article 12.8.14, celui-ci doit maintenir ces 
mesures en application tout au long de l’exploitation de l’élevage. Ces mesures peuvent être abandonnées 
seulement lorsque des modifications à l’élevage ne rendent pas l’élevage dérogatoire dans l’application des 
distances séparatrices déterminées à l’article 12.8.3.1. Tout manquement au présent article constitue une 
infraction. 
 
12.8.3.3 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX D’ENTREPOSAGE DES ENGRAIS DE FERME SITUES A PLUS 

DE 150 METRES D’UNE UNITE D’ELEVAGE 
Lorsque des engrais de ferme sont entreposés à l'extérieur de l’unité d'élevage, des distances séparatrices doivent 
être respectées. Elles sont établies en considérant qu'une unité animale nécessite une capacité d'entreposage de 
20 m3. Par exemple, la valeur du paramètre A dans le cas d'un réservoir d'une capacité de 1000 m3 correspond à 
50 unités animales. Une fois établie cette équivalence, il est possible de déterminer la distance de base 
correspondante à l'aide du tableau 73 (paramètre B: distance de base). On applique ensuite le calcul de distance 
séparatrice de la même façon que s’il s’agissait d’une unité d’élevage. À cette fin, le paramètre « E » est toujours de 
1. 
 
12.8.3.4 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES A L'EPANDAGE DES ENGRAIS DE FERME 
Les épandages réalisés sur le territoire doivent respecter les prescriptions du tableau 71. Aucune distance 
séparatrice n'est requise pour les zones inhabitées d'un périmètre d’urbanisation. 
 
Tableau 70 : Distances séparatrices relatives à l'épandage des fumiers et lisiers 

 

 
Distance requise de toute maison 
d'habitation, d'un périmètre d'urbanisation 
ou d'un immeuble protégé  

Type Mode d'épandage Du 15 juin au 15 
août Autre temps 

Gicleur ou lance Interdit 

Aéroaspersion Interdit 

par rampe 25 mètres X 
Aspersion 

par pendillard X X 

LISIER 

Incorporation simultanée X X 

Frais, laissé en surface plus de 24 
heures 75 mètres X 

Frais, incorporé en moins 24 heures X X 
FUMIER 

Compost X X 
          X = Épandage permis jusqu'aux limites du champ 
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Une unité d’élevage existante dérogatoire aux normes de cohabitation est protégée par des droits acquis si elle a 
été construite en conformité avec les règlements alors en vigueur.  
 
Lorsqu’elle est dérogatoire, une unité d’élevage peut être reconstruite en cas d’incendie ou de cataclysme naturel 
ou pour toute autre cause, comprenant la destruction volontaire et on peut en faire la reconstruction, la réfection, y 
réaliser un agrandissement ou y modifier le nombre d’unités animales ou le type d'élevage sans égard au calcul des 
distances séparatrices en respectant les conditions suivantes :  

- Le nombre d’unités animales doit être égal ou inférieur à celui accordé par le certificat d’autorisation du 
MDDEP sauf dans le cas d’une unité d’élevage bénéficiant d’un droit à l’accroissement tel que défini à 
l'article 12.8.5 ; 
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- Si le certificat d’autorisation du MDDEP fait référence aux kilos de phosphore plutôt qu’au nombre d’unités 
animales, le demandeur de permis doit déposer un document signé par un agronome indiquant clairement 
le nombre d’unités animales qui étaient exploitées dans son unité d’élevage conformément au certificat 
d’autorisation ;  

- L’installation ne doit pas empiéter davantage sur les espaces devant être laissés libres par rapport à un 
usage non agricole ou un élément quelconque entraînant le calcul des distances séparatrices en vertu du 
présent règlement ; 

- En faisant exception pour la période hivernale, le tuyau évacuant les lisiers d’une porcherie doit déboucher 
sous le niveau du liquide contenu dans la fosse ; 

- Une haie brise-vent doit être installée autour de l'unité d’élevage à moins qu'un agronome spécifie que la 
réalisation de cette haie est impossible compte tenu du lieu dans lequel se situe l'élevage ; 

- Les travaux de reconstruction ou de réfection doivent débuter dans les douze (12) mois suivant la 
destruction ; 

- Le type d’animaux d’une unité d’élevage peut être modifié partiellement ou totalement dans la mesure où 
les distances séparatrices applicables sont égales ou inférieures à l’unité d’élevage avant la modification et 
que le coefficient d’odeur est égal ou inférieur à celui de l’élevage précédent le tout dans le respect de 
l’article 79.2.5 de la LPTAA. Malgré ce droit, les dispositions inscrites au tableau 69 s’appliquent ; 

- Le type de gestion des fumiers peut être modifié de liquide à solide, mais ne peut pas être modifié de solide 
à liquide  
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L'accroissement des activités agricoles d'une unité d'élevage est permis si les conditions suivantes sont respectées: 

 
1° l'unité d'élevage est dénoncée conformément à l'article 79.2.6 de la Loi sur la Protection du territoire et 
des activités agricoles ; 
 
2° un point du périmètre de toute installation d'élevage et, le cas échéant, de tout ouvrage d'entreposage 
des déjections animales nécessaire à l'accroissement est à moins de 150 mètres de la prochaine 
installation d'élevage ou du prochain ouvrage d'entreposage des déjections animales de l'unité d'élevage ; 
 
3° le nombre d'unités animales, tel que déclaré pour cette unité d'élevage dans la dénonciation mentionnée à 
l'article 79.2.6 de la loi sur la Protection du territoire et des activités agricoles, est augmenté d'au plus 75 ; 
toutefois, le nombre total d'unités animales qui résulte de cette augmentation ne peut en aucun cas excéder 
225 ; 
 
4° le coefficient d'odeur des catégories ou groupes des nouveaux animaux n'est pas supérieur à celui de la 
catégorie ou du groupe des animaux qui compte le plus d'unités animales ; 
 
5°  le cas échéant, les conditions supplémentaires prescrites par règlement du gouvernement prises en 
vertu de l'article 79.2.7 de la loi sur la Protection du territoire et des activités agricoles sont respectées. 
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Le présent article s'applique aux lots 610 et 611 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-Antoine-de-la-Baie-du-
Febvre dans la municipalité de Baie-du-Febvre. 
 
Sur ces lots, l'agrandissement d'une installation d'élevage de bovins laitiers bénéficiant d'un droit à l'accroissement 
de ses activités agricoles conformément aux conditions énoncées à l’article 12.8.5 est permis même si 
l'agrandissement se situe à moins de 150 mètres d'une autre installation d'élevage existante. Dans l'application de 
ce droit à l'accroissement, ces installations d'élevage séparées par moins de 150 mètres sont réputées constituer 
deux unités d'élevage distinctes et l'unité d'élevage bénéficiant du droit à l'accroissement n'est pas assujettie à 
toute norme de distance séparatrice contenue au présent règlement.  
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Même si une unité d’élevage est dérogatoire, on peut y augmenter le nombre d’unités animales dans la mesure où 
la superficie d’élevage du bâtiment n’est pas augmentée et ce, même si le droit à l’accroissement reconnu par 
l’article 79.2.5 de la LPTAA n’est pas applicable. Ce droit à l’accroissement est aussi valide lors de la destruction 
volontaire d’un bâtiment d’élevage ou à la suite d’un sinistre. Un bâtiment peut être optimisé même lorsqu'il n'est 
pas dérogatoire, mais il est interdit de transformer une maternité ou une pouponnière porcine en engraissement 
porcin en invoquant le droit à l'optimisation invoqué dans le présent article. Pour bénéficier de ce droit à 
l'accroissement, la catégorie d'animal doit rester la même.   
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Tout nouvel usage implanté en zone agricole conformément à la réglementation municipale est jugé transparent 
face aux unités d’élevages et au calcul des distances séparatrices. Ainsi, tout nouvel usage, y compris un 
changement d’usage au sein d’un immeuble existant, n’est pas considéré dans l’application des distances 
séparatrices. Néanmoins, une marge minimale de 50 mètres est à respecter entre l’unité d’élevage et le nouvel 
usage (bâtiment). Dans le cas d’une situation dérogatoire où la marge de 50 mètres ne serait pas respectée avant 
le changement d’usage ou la modification d’une unité d’élevage, tant le nouvel usage ou l’unité d’élevage peut être 
modifié sans rapprocher les deux usages entre eux. 
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1. Aux fins de la détermination du paramètre A, sont équivalents à une unité animale les animaux figurant dans le 

tableau ci-après en fonction du nombre prévu. 
2. Pour une autre espèce animale ou un animal d'un poids différent de celui indiqué dans la présente annexe, il 

faut calculer le nombre d’unité animale de la façon suivante : 
a) on considère qu’une unité animale correspond à un poids total de 500 kg 
b) il faut considérer le poids de l'animal prévu à la fin de la période d'élevage 
c) ce calcul doit s’appuyer sur une information obtenue auprès d’un agronome qui spécifie clairement le poids 

de l’animal à la fin de la période d’élevage 
d) le nombre d’animaux équivalant à une unité animale peut être fixé à la hausse par rapport au tableau 

suivant dans le respect des règles de calcul énoncé précédemment 
 

Tableau 71 : paramètre A 
 

Groupe ou catégorie d'animaux 
Nombre d'animaux 

équivalant à une unité 
animale 

Vache, taureau, cheval 1 

Veaux d'un poids de 225 à 500 kg chacun 2 

Veaux d'un poids inférieur à 225 kg chacun 5 

Porcs d'élevage d'un poids de 20 à 100 kg chacun 5 

Porcelets d'un poids inférieur à 20 kg chacun 25 

Truies et les porcelets non sevrés dans l'année 4 

Poules ou coqs 125 

Poulets à griller 250 

Poulettes en croissance 250 

Cailles 1500 

Faisans 300 

Dindes à griller d'un poids de 5 à 5,5 kg chacune 100 

Dindes à griller d'un poids de 8,5 à 10 kg chacune 75 

Dindes à griller d'un poids de 13 kg chacune 50 

Visons femelles excluant les mâles et les petits 100 

Renards femelles excluant les mâles et les petits 40 

Moutons et agneaux de l'année 4 

Chèvres et chevreaux de l'année 6 

Lapins femelles excluant les mâles et les petits 40 
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Tableau 72 : paramètre B 
 

U.A m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

1 86 51 297 101 368 151 417 201 456 251 489 301 518 351 544 401 567 451 588 

2 107 52 299 102 369 152 418 202 457 252 490 302 518 352 544 402 567 452 588 

3 122 53 300 103 370 153 419 203 458 253 490 303 519 353 544 403 568 453 589 

4 133 54 302 104 371 154 420 204 458 254 491 304 520 354 545 404 568 454 589 

5 143 55 304 105 372 155 421 205 459 255 492 305 520 355 545 405 568 455 590 

6 152 56 306 106 373 156 421 206 460 256 492 306 521 356 546 406 569 456 590 

7 159 57 307 107 374 157 422 207 461 257 493 307 521 357 546 407 569 457 590 

8 166 58 309 108 375 158 423 208 461 258 493 308 522 358 547 408 570 458 591 

9 172 59 311 109 377 159 424 209 462 259 494 309 522 359 547 409 570 459 591 

10 178 60 312 110 378 160 425 210 463 260 495 310 523 360 548 410 571 460 592 

11 183 61 314 111 379 161 426 211 463 261 495 311 523 361 548 411 571 461 592 

12 188 62 315 112 380 162 426 212 464 262 496 312 524 362 549 412 572 462 592 

13 193 63 317 113 381 163 427 213 465 263 496 313 524 363 549 413 572 463 593 

14 198 64 319 114 382 164 428 214 465 264 497 314 525 364 550 414 572 464 593 

15 202 65 320 115 383 165 429 215 466 265 498 315 525 365 550 415 573 465 594 

16 206 66 322 116 384 166 430 216 467 266 498 316 526 366 551 416 573 466 594 

17 210 67 323 117 385 167 431 217 467 267 499 317 526 367 551 417 574 467 594 

18 214 68 325 118 386 168 431 218 468 268 499 318 527 368 552 418 574 468 595 

19 218 69 326 119 387 169 432 219 469 269 500 319 527 369 552 419 575 469 595 

20 221 70 328 120 388 170 433 220 469 270 501 320 528 370 553 420 575 470 596 

21 225 71 329 121 389 171 434 221 470 271 501 321 528 371 553 421 575 471 596 

22 228 72 331 122 390 172 435 222 471 272 502 322 529 372 554 422 576 472 596 

23 231 73 332 123 391 173 435 223 471 273 502 323 530 373 554 423 576 473 597 

24 234 74 333 124 392 174 436 224 472 274 503 324 530 374 554 424 577 474 597 

25 237 75 335 125 393 175 437 225 473 275 503 325 531 375 555 425 577 475 598 

26 240 76 336 126 394 176 438 226 473 276 504 326 531 376 555 426 578 476 598 

27 243 77 338 127 395 177 438 227 474 277 505 327 532 377 556 427 578 477 598 

28 246 78 339 128 396 178 439 228 475 278 505 328 532 378 556 428 578 478 599 

29 249 79 340 129 397 179 440 229 475 279 506 329 533 379 557 429 579 479 599 

30 251 80 342 130 398 180 441 230 476 280 506 330 533 380 557 430 579 480 600 

31 254 81 343 131 399 181 442 231 477 281 507 331 534 381 558 431 580 481 600 

32 256 82 344 132 400 182 442 232 477 282 507 332 534 382 558 432 580 482 600 

33 259 83 346 133 401 183 443 233 478 283 508 333 535 383 559 433 581 483 601 

34 261 84 347 134 402 184 444 234 479 284 509 334 535 384 559 434 581 484 601 

35 264 85 348 135 403 185 445 235 479 285 509 335 536 385 560 435 581 485 602 

36 266 86 350 136 404 186 445 236 480 286 510 336 536 386 560 436 582 486 602 

37 268 87 351 137 405 187 446 237 481 287 510 337 537 387 560 437 582 487 602 

38 271 88 352 138 406 188 447 238 481 288 511 338 537 388 561 438 583 488 603 

39 273 89 353 139 406 189 448 239 482 289 511 339 538 389 561 439 583 489 603 

40 275 90 355 140 407 190 448 240 482 290 512 340 538 390 562 440 583 490 604 

41 277 91 356 141 408 191 449 241 483 291 512 341 539 391 562 441 584 491 604 

42 279 92 357 142 409 192 450 242 484 292 513 342 539 392 563 442 584 492 604 

43 281 93 358 143 410 193 451 243 484 293 514 343 540 393 563 443 585 493 605 

44 283 94 359 144 411 194 451 244 485 294 514 344 540 394 564 444 585 494 605 

45 285 95 361 145 412 195 452 245 486 295 515 345 541 395 564 445 586 495 605 

46 287 96 362 146 413 196 453 246 486 296 515 346 541 396 564 446 586 496 606 

47 289 97 363 147 414 197 453 247 487 297 516 347 542 397 565 447 586 497 606 

48 291 98 364 148 415 198 454 248 487 298 516 348 542 398 565 448 587 498 607 

49 293 99 365 149 415 199 455 249 488 299 517 349 543 399 566 449 587 499 607 

50 295 100 367 150 416 200 456 250 489 300 517 350 543 400 566 450 588 500 607 
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U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 

502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 

503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 

504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 

505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 

506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 706 856 719 906 732 956 744 

507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 745 

508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 

509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 

510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 

511 612 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 746 

512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 721 912 733 962 746 

513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 

514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 

515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 747 

516 613 566 631 616 648 666 665 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 

517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 709 867 722 917 735 967 747 

518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 

519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 

520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 

521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 

522 616 572 634 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 

523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 

524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 

525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 

526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 

527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 

528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 

529 618 579 636 629 653 679 669 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 

530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 

531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 

532 619 582 637 632 654 682 669 732 685 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 

533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 

534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 

535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 727 935 739 985 751 

536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 836 714 886 727 936 739 986 752 

537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 

538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 701 838 714 888 727 938 740 988 752 

539 622 589 639 639 656 689 672 739 687 789 701 839 714 889 728 939 740 989 752 

540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 753 

541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 701 841 715 891 728 941 741 991 753 

542 623 592 640 642 657 692 673 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 

543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 716 893 729 943 741 993 753 

544 624 594 641 644 658 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 

545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 

546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 

547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 

548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 

549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 

550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 
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Tableau 73 : paramètre C 
 

Groupe ou catégorie d'animaux Paramètre C Groupe ou catégorie 
d'animaux Paramètre C 

Autruches/émeus 0,7 Lamas/Alpagas 0,7 

Bovins de boucherie 

- dans un bâtiment fermé 

-   sur une aire d'alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Moutons 0,7 

Bisons 0,7 Porcs 1,0 

Bovins laitiers 0,7 

Poules 

- poules pondeuses en 
cage 

- poules pour la 
reproduction 

- poules à griller ou gros 
poulets 

- poulettes 

 

0,8 

 

0,8 

0,7 

 

0,7 

Canards 0,7 Renards 1,1 

Cerfs 0,7 Sangliers 1,0 

Chevaux, poneys et ânes 0,7 

Veaux lourds 

- veaux de lait 

- veaux de grain 

 

1,0 

0,8 

Chèvres 0,7 Visons 1,1 

Dindons 

- dans un bâtiment fermé 

-  sur une aire d'alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Volailles autres que dindons 
et poules 0,7 

Lapins 0,8 Wapiti 0,7 
 
Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre C = 0,8. 

!"#$#!" +:1',-',!"#$%&,712025'+0',-9,
 
Tableau 74 : paramètre D 
 

Mode de gestion des engrais de ferme par type d’élevage Paramètre D 

Bovins laitiers, bovins de boucherie, chevaux, moutons, chèvres, 
autruches/émeus, bisons, cerfs, lamas/alpagas, wapiti 0,6 

Gestion solide 

Autres groupes ou catégories d'animaux 0,8 

Bovins laitiers, bovins de boucherie  0,8 
Gestion liquide 

Autres groupes et catégories d'animaux 1,0 
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[ Nouveau projet ou augmentation ou diminution du nombre d'unités animales ] 
 
Tableau 75 : paramètre E 
 

Augmentation   
jusqu'à... U.A. Paramètre E Augmentation 

jusqu'à ... U.A. Paramètre E 

10 ou moins 0,50 146-150 0,69 
11-20 0,51 151-155 0,70 
21-30 0,52 156-160 0,71 
31-40 0,53 161-165 0,72 
41-50 0,54 166-170 0,73 
51-60 0,55 171-175 0,74 
61-70 0,56 176-180 0,75 
71-80 0,57 181-185 0,76 
81-90 0,58 186-190 0,77 

91-100 0,59 191-195 0,78 
101-105 0,60 196-200 0,79 
106-110 0,61 201-205 0,80 
111-115 0,62 206-210 0,81 
116-120 0,63 211-215 0,82 
121-125 0,64 216-220 0,83 
126-130 0,65 221-225 0,84 
131-135 0,66 226 et plus 1,00 
136-140 0,67 nouveau projet 1,00 
141-145 0,68   

 
Note :  - À considérer selon le nombre total d'animaux auquel on veut porter le troupeau, qu'il y ait ou non un 

agrandissement ou la construction d'un bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 226 unités 
animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre E = 1. 

 - Si le projet consiste en une augmentation du nombre d’unités animales relative à une unité  d’élevage 
érigée après le 22 août 2005, le paramètre E est égal à 1. 

 - Si le projet consiste en une diminution du nombre d'unités animales, le paramètre E est fixé à partir du 
nombre d'unités animales qui sera dorénavant comprise dans l'unité d'élevage. 

!"#$#!3 405&)6,*+70&&)860&9-8*/(0,01)&,)*42*
F = F1 x F2 
 
Tableau 76 : paramètre F 
 

Technologie  

Toiture sur lieu d'entreposage ou dans un bâtiment F1 

- absente 1,0 

- rigide permanente ou entreposage dans un bâtiment 0,7 

- temporaire (couche de tourbe, couche de plastique) 0,9 

Ventilation F2 

- naturelle et forcée avec multiples sorties d'air 1,0 

- forcée avec sorties d'air regroupées et sorties de l'air au-dessus du toit 0,9 

- forcée avec sorties d'air regroupées et traitement de l'air avec laveurs 
d'air ou filtres biologiques 

0,8 
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Tableau 77 : paramètre G 
 

Usage considéré Facteur 

Immeuble protégé 1,0 

Maison d'habitation 0,5 

Périmètre d'urbanisation 1,5 

 
Note : Les municipalités sont invitées à considérer un tarif de permis de 500$ pour tout projet de construction d’un 
nouvel élevage porcin ou pour tout projet de construction ou de rénovation d’une porcherie qui impliquerait la tenue 
de consultations publiques selon les normes en vigueur.  

!"#6 &(78998:;&<=8>7>;?&@>78AB&
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Toutes les municipalités doivent réglementer l’abattage d’arbres. Elles doivent le faire exclusivement pour l’abattage 
d’arbres réalisé dans le cadre d’usages urbains, tous les usages sylvicoles et agricoles devant être gérés par la 
MRC et son règlement sur l’abattage d’arbres. 

!"#6#" &-+0*-F)*FCG0&
Tout en encadrant l’abattage d’arbres selon les objectifs qu’elles poursuivent, les municipalités doivent respecter les 
indications suivantes : 
 
Permettre l’abattage des arbres si : 
 

• l’arbre est mort ou malade  
• il y a compétition entre les arbres 
• l’arbre cause des dommages à la propriété 
• l’arbre doit être abattu pour effectuer des travaux publics 
• l’arbre doit être abattu pour une construction autorisée par la municipalité 
• l’arbre doit être abattu pour une construction ou un usage autorisé par le gouvernement sans 

contravention à la réglementation municipale 
• l’arbre abattu est remplacé par deux arbres d’un diamètre minimal de 2 cm à 1,3 mètres du sol et dont au 

moins un est un feuillu  
 
De plus, les municipalités doivent : 
 

• interdire de couper les arbres d’une façon systématique sur des terrains non subdivisés ou sur l’emprise de 
rue projetée non subdivisée tant et aussi longtemps qu’un permis n’aura pas été émis pour la construction 
d’un ouvrage ou pour un usage autorisé par la municipalité. Des coupes partielles pourront toutefois être 
permises.  

• interdire la plantation des arbres suivants en milieu urbain à proximité des infrastructures publiques et 
privées (rue, fondations de bâtiment, réseau d’égout/aqueduc, …) : peuplier (populus sp.), saules (salix sp.) et 
l’érable argenté (acer saccharinum). 

• interdire la plantation d’arbres sous les lignes électriques 

!"#6#H &CDI+)*F'0&(&3C,-0,FJ-+&
Dans la rédaction de sa réglementation portant sur l’abattage d’arbres, les municipalités devront poursuivre les 
objectifs suivants : 
 

- favoriser la présence des arbres en milieu urbain tout en minimisant leurs impacts négatifs sur les 
infrastructures tels que les lignes électriques, les réseaux de services municipaux et les bâtiments ; 

- favoriser la présence des arbres sur les terrains résidentiels bâtis ou à bâtir. 
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L’utilisation et l’assemblage de matériaux de construction en vue de blinder ou de fortifier un bâtiment contre les 
projectiles d’armes à feu, l’utilisation d’explosifs, le choc ou la poussée de véhicules ou autre type d’assaut sont 
interdits pour tout bâtiment ou toute partie de bâtiment, sauf pour une institution bancaire, un établissement de 
détention, un établissement gouvernemental tel la défense nationale ou l’école nationale de police, etc., et une 
entreprise industrielle ou commerciale qui fabrique, manipule ou entrepose des produits, des appareils et des 
matériaux nécessitant un haut degré de surveillance et de sécurité. 
 
Sans restreindre la portée du premier alinéa, sont prohibés pour tout bâtiment ou toute partie de bâtiment autre 
que ceux ci-haut visés comme exceptions: 

 
- l’installation de plaques de protection en acier à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment; 
- l’installation à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment de volets de protection pare-balles en acier ajouré ou 

opaque ou tout autre matériau préparé ou assemblé pour résister aux explosifs ou aux chocs autour des 
ouvertures du bâtiment; 

- l’installation de porte servant d’accès au bâtiment en acier blindé et/ou spécialement renforcé pour 
résister à l’impact de projectiles d’armes à feu; 

- l’installation de murs ou de parties de murs intérieurs ou extérieurs au bâtiment constitués de béton armé, 
d’acier blindé et/ou spécialement renforcé ou de tout autre matériau préparé ou assemblé pour résister à 
l’impact de projectiles d’armes à feu; 

- l’installation d’un mirador et de toute tour d’observation ou de surveillance, ayant pour but de surveiller la 
totalité ou une partie d’un immeuble et érigé sur le bâtiment ou ailleurs sur le terrain; 

- l’installation de grillages ou de barreaux métalliques aux ouvertures, à l’exception des fenêtres situées au 
sous-sol ou dans la cave, et l’installation de verre anti-balles dans les ouvertures, c’est-à-dire d’une 
épaisseur telle qu’il empêche la pénétration de projectiles d’armes à feu; 

-  l’installation de plus de deux appareils de captage d’images, désignant entre autres les caméras de 
surveillance et les systèmes de vision nocturne, à l’extérieur du bâtiment;  

- l’installation de barbelés sur un bâtiment ou ailleurs sur un terrain ayant un usage autre qu’agricole; 
- l’installation d’une guérite ou d’une porte d’accès au terrain, incluant tout portail ou porte cochère, dont 

plus de vingt-cinq pour cent (25%) de sa surface est constituée de plaques d’acier d’une épaisseur 
supérieure à trois (3) millimètres et/ou visant à contrôler ou à empêcher l’accès aux véhicules motorisés 
par l’entrée charretière d’un terrain résidentiel à moins que ce dernier possède une superficie supérieure 
à dix milles (10 000) mètres carrés ou que la résidence soit établie à plus de trente (30) mètres de la ligne 
d’emprise de rue.  
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Tableau 78 : Réciprocité des usages (distances exprimées en mètres) 
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Carrière 6002 600 600 600 600 600 600 600 75 1000 600 70 70 30 
Sablière 1502 150 150 150 150 150 150 150 75 1000 150 35 35 30 
Voie d’accès de 
carrière/sablière 3 50 50 50 50  50 50        

Dépotoir actuel ou ancien 1 200 200 200 200 200 200 200 200  1000     
Site de compostage ou de 
traitement des boues 
municipales et industrielles 

300 300 300 300 300 150 300 150 150 1000 300 150 150  

Site de carcasse automobiles 
et cour de ferraille 200 200 200 200  200 200 200      15 

Station d’épuration des eaux 
usées La municipalité doit fixer des distances selon le contexte dans lequel s’insère le site de traitement 

Centre d’entreposage et de 
distribution du pétrole, du gaz 
et du mazout 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 1000 300 100 100  

Site d’entreposage de 
pesticides 100 100 100 100 100 100 100 100 100 1000 300    

Poste de transformation 
électrique 75 75 75 75 75 75 75 75       

Autoroutes et emprise de 
l’autoroute 30 (actuelles ou 
futures) 

50 50 50 50 50 50 50 50       

Réseau routier supérieur à 
l’extérieur des PU 15 15 15 15 15 15 15 15       

Cimetière ou enfouissement de 
carcasses d’animaux          200     

Parc et usage industriel  La municipalité doit fixer des distances selon le contexte dans lequel s’insère la zone industrielle 
 
1 : Anciens dépôts de matériaux secs ou anciens sites d’enfouissement 

2 : Sauf pour la résidence appartenant ou louée au propriétaire ou à l’exploitant de la carrière/sablière (normes issues du règlement sur les carrières et 
sablières) 
3 : Si cette norme est impossible à respecter en raison de la configuration du terrain, la distance peut être inférieure à 50 mètres, mais jamais inférieure à 25 
mètres  
Autres notes :  

- Lorsque non spécifiée, l’imposition de distances à respecter est laissé à la discrétion de la municipalité 
- Ce tableau représente des normes minimales. Les municipalités peuvent en le justifiant imposer des normes supplémentaires 
- Les distances à respecter s’appliquent autant lors de l’implantation d’un usage générant des contraintes ou un usage sensible 



DOCUMENT COMPLEMENTAIRE                   Schéma d’Aménagement et de Développement Révisé           SADR 

MRC de Nicolet-Yamaska                               - 229 
 

!"#!" $%&'()'&*&)+$,)+,-.+/+*$0-'$*./+'().*'$$

!"#!"#! 1234563$%57$28857$2$12$93:93;5<5$5=$>:3%635$%6$357526$3:6<;53$76953;563$
La largeur maximale pour l’aménagement d’un accès à la propriété en bordure du réseau routier supérieur 
devra respecter les normes générales suivantes : 
 

- 11 mètres pour les accès principaux à une ferme 
- 11 mètres pour les usages commerciaux, industriels et publics   
- 8 mètres pour les usages résidentiels et tous les autres types d’usages  

!"#!"#" ?2345$%5$35861$9:63$157$=:6@51157$!"#$%&'!%("#$$5=$>:3%635$%6$357526$3:6<;53$76953;563$
En bordure des autoroutes, tout tracé d’un nouveau périmètre urbain devra respecter les marges de recul 
minimales identifiées dans le tableau 80. 
 

Tableau 79 : Marge de recul à respecter d’un périmètre urbain 
 

Route Débit estimé Marge de recul 55 dBA 
Autoroute 20 35 000 véhicules/jour 250 mètres 
Autoroute 55 10 000 véhicules/jour 140 mètres 
Future autoroute 30 10 000 véhicules/jour 140 mètres 

           Note : mesuré à partir du milieu de l’emprise de la route  
 
Toutefois, l’agrandissement des périmètres urbains est permis malgré ces normes si les nouveaux espaces sont 
affectés industriels ou commerciaux et qu’il serait démontré que les usages projetés seraient compatibles avec le 
niveau de bruit théorique généré par la route. 
 
De plus, en bordure d’autoroute, toute nouvelle construction devra respecter une marge de recul minimale de 
50 mètres par rapport à l’emprise de l’autoroute à l’exception des usages industriels ainsi que des usages 
commerciaux destinés spécifiquement à la clientèle autoroutière (station service, restauration rapide) qui devront 
néanmoins respecter une marge de recul minimale de 15 mètres et plus selon l’intention de la municipalité. On 
entend par « emprise » la limite de la propriété du gouvernement du Québec où l'on projette de construire 
l'autoroute. En bordure des autres classes du réseau routier supérieur et à l’extérieur des périmètres 
d’urbanisation, toute nouvelle construction devra respecter une marge de recul minimale de 15 mètres par 
rapport à l’emprise nominale de la route ce qui inclut les bretelles d'accès aux voies autoroutières. Dans les 
secteurs déjà bâtis, la marge de recul peut être déterminée en utilisant la marge de recul moyenne des deux 
bâtiments principaux déjà construits sur les terrains adjacents. Dans le cas où il y aurait absence de bâtiment 
principal contigu, la marge de 15 mètres est utilisée. 
 
Les citoyens vivant en bordure d’une route dont le débit de circulation ou la vitesse peut générer des nuisances 
par le bruit sont invité à consulter le document « combattre le bruit de la circulation routière » afin de les aider à 
mettre en place des mesures d’autoprotection. 

!"#!"#A <533;<:;357$2%B285=<7$26C$;=D327<368<6357$D533:@;2;357$
Pour les secteurs non encore construits, les municipalités visées doivent dans leurs instruments d’urbanisme 
délimiter une zone de retrait le long des infrastructures ferroviaires. À l’intérieur de cette zone, seuls les usages 
agricoles et industriels sont autorisés.   

!"#!"#E $2=<;8;92<;:=$%5$12$8:=7<368<;:=$%5$1F26<:3:6<5$AG$
La ville de Nicolet devra intégrer à ses règlements d’urbanisme des outils normatifs pour intégrer 
harmonieusement la connexion éventuelle de l’autoroute 30 avec la route du Port. Elle devra poursuivre l’objectif 
d’assurer la compatibilité des usages dans ce secteur qui comprend non seulement le point de jonction de la 30 
avec la route du port, mais aussi le tronçon de cette route compris entre la 132 et le rang des soixantes. 
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Les activités commerciales ou les activités industrielles complémentaires à un usage principal résidentiel 
pourront être autorisées. La municipalité aura le choix d’accepter ce type d’usage dans le respect des normes du 
présent schéma. La municipalité aura par ailleurs la liberté d’encadrer les usages mixtes seulement dans les 
zones prévues à cet effet dans ses règlements d’urbanisme. 
 
Cette activité devra être pratiquée par le propriétaire de la résidence, ne devra causer aucune nuisance 
significative pour le voisinage. Si l'usage complémentaire est exercé à l'extérieur d'un bâtiment principal, il ne doit 
être pratiqué que dans un seul bâtiment accessoire. Outre l'identification de l'entreprise, qui devra être limitée, il 
ne devra y avoir aucun signe extérieur apparent de l'existence de l'entreprise à cet endroit. 
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Les activités commerciales ou les activités industrielles complémentaires à un usage principal résidentiel 
pourront être autorisées dans une habitation unifamiliale isolée, un duplex, un triplex, une maison mobile ou sur 
l’unité d’évaluation où est situé le bâtiment principal selon les conditions suivantes et dans le respect des usages 
autorisés dans les affectations du territoire : 
 

- L'usage complémentaire devra être pratiqué par l'occupant de la résidence ; 
- L'usage complémentaire pourra être pratiqué à l'intérieur de la résidence principale ou à l'intérieur d'un 

bâtiment accessoire à la résidence principale ; 
- Si l'usage complémentaire est exercé à l'intérieur de la résidence, la superficie utilisée ne pourra 

excéder 100% de la superficie de plancher du rez-de-chaussée sans excéder 50% de la superficie totale 
des planchers de la résidence ; 

- L'opération de cette entreprise ne devra causer aucune nuisance significative pour le voisinage ; 
- Si l'usage complémentaire est exercé à l'extérieur du bâtiment principal, il ne pourra être exercé que 

dans un seul bâtiment accessoire. Ce bâtiment accessoire ne pourra avoir une superficie supérieure à 
60 mètres carrés (645 pi2) ; 

- L’utilisation des bâtiments accessoires déjà existants ne peut être autorisée que pour les bâtiments 
érigés avant l’entrée en vigueur du présent schéma ; 

- L'identification de l'entreprise ne pourra avoir une superficie supérieure à 1,5 mètre carré ; 
- L'enseigne pourra être illuminée uniquement par réflexion. La source lumineuse devra être disposée de 

telle manière qu'aucun rayon lumineux ne soit projeté hors de l'emplacement sur lequel est situé 
l'enseigne ; 

- Les enseignes mobiles ou amovibles de caractère temporaire et conçues pour être déplacées d'un 
terrain à un autre (sur roues ou autrement) sont interdites ; 

- Aucun entreposage extérieur ne devra être toléré. Le camionnage devra être limité.  
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La récupération à des fins d’entreposage de bâtiments accessoires est autorisée, même comme usage 
complémentaire à un usage autre que résidentiel, mais seulement dans la zone agricole. Aucun entreposage 
extérieur ne devra être toléré. Le camionnage devra être limité ainsi que toute nuisance significative. Cette 
disposition vise en particulier les bâtiments agricoles désaffectés.  
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Les municipalités doivent restreindre l’implantation des maisons mobiles sur leur territoire. Elles doivent interdire 
l’implantation des maisons mobiles partout sauf dans une ou des zones déterminées à cet effet ainsi que sur les 
terrains agricoles comme deuxième résidence ou dans les terrains de camping. Les zones d’implantation des 
maisons mobiles devront permettre l’implantation d’un minimum de 5 lots destinés à accueillir une maison 
mobile. 
 
La réglementation devra contenir des dispositions sur l’installation des maisons mobiles et des roulottes, la 
superficie et les dimensions de terrain. Si une municipalité ne désire pas autoriser l’implantation de maisons 
mobiles et de roulottes, le schéma d’aménagement autorise une municipalité à prohiber de telles constructions 
sur la totalité du territoire municipal. 
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Les types d'enseignes suivants sont prohibés : 
 

a)  Enseigne rotative; 
b)  Enseigne peinte, dessinée, apposée ou qui utilise d’une façon ou d’une autre une remorque fixe ou un 

véhicule motorisé fixe, à moins que le but de l’enseigne soit de signaler la mise en vente de la remorque 
ou du véhicule motorisé. Par fixe, on entend « stationné au même endroit pour une durée continue de 
plus d'un mois » ; 

c)  Enseigne portative avec des lettres interchangeables qui ne sont pas fixées d'une façon permanente à la 
structure d'affichage, sauf pour des usages temporaires d’une durée maximale de 1 mois ; 

d)  Enseigne clignotante et à éclat y compris les enseignes comportant des dispositifs avertisseurs lumineux 
utilisés sur les voitures de police, d'incendie ou les ambulances ou qui les imitent ou tendent à les imiter 
(ex. lumière clignotante, gyrophare, stroboscope). 

 
Plus généralement, les municipalités sont invitées à intégrer des normes contrôlant le type et la taille des 
enseignes. 
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Les types d’affichage énumérés ci-après, mais non limitativement, doivent être autorisés par les municipalités : 
 

a)  Les panneaux de signalisation de danger, de prescription, d’indication ou de travaux nécessaires à 
l’exercice, à la sécurité et à la promotion des activités et usages du circuit cyclable ; 

b)  Les affiches ou les enseignes temporaires émanant d’une autorité publique, gouvernementale ou 
scolaire se rapportant à une activité, à des travaux publics, à un événement ou une consultation 
populaire liée à ces autorités ; 

c)  Une affiche véhiculant une information pour la santé ou la sécurité du public (ex : présence de 
contaminant, campagne de prévention d’incendie, campagne de prévention contre l’alcool au volant) et 
qui est conçue par un gouvernement (fédéral, provincial ou municipal) ou un de leurs ministères, 
sociétés, régies ou mandataires ; 

d)  Une affiche dont la présence est permise ou requise par une loi ; 
e)  Une affiche annonçant la mise en vente d’un immeuble (tant que l’immeuble ne sera pas vendu). 
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Aucune enseigne ou structure d'affichage ne peut être fixée, appuyée ou installée sur un arbre, un luminaire, un 
lampadaire, une clôture, un poteau supportant un réseau d'utilité publique, etc. Le choix de localisation d'une 
enseigne fixée en partie ou en totalité sur un bâtiment doit, dans tous les cas, s'harmoniser aux caractéristiques 
architecturales et à la stylistique de ce dernier et ne doit pas obstruer une fenêtre ou une porte.  

!"#!$#6 70/.&2.*/)(3&'(7,8',+&'(%&(%/)+(3&(%,(!1"(
 
Le présent article s’applique à la portion de la route 132 située entre la rivière Nicolet et la municipalité de 
Pierreville, dans un corridor de 100 mètres situé de part et d’autre de l’emprise de la 132. Dans ce secteur, tout 
panneau-réclame est interdit. 
 
Les municipalités de Nicolet et Baie-du-Febvre devront proposer une réglementation qui protège les paysages de 
cet axe routier. La MRC jugera de la conformité de cet encadrement en fonction des objectifs qu’elle poursuit. 
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Tout bâtiment en forme d’animal, de fruit, de légume, de véhicule, de bateau ou tendant par sa forme à 
symboliser un tel objet, est interdit sur le territoire municipal.  
 
L’emploi de wagons de chemin de fer, de tramway, d’autobus, de remorques de camions ou autres véhicules ou 
bateaux désaffectés de même nature sur roues ou non est prohibé pour toutes fins. Les bâtiments à revêtement 
métallique ondulé ou non, préfabriqué ou non, ayant la forme de dôme ou d’arche sont interdits sur tout le 
territoire de la municipalité sauf pour usage agricole. 
 
Partout sur le territoire de la MRC, l’usage de remorques, d’anciens autobus, d’anciens wagons ou d’autres 
véhicules similaires, sur roues ou non, est interdit comme bâtiment principal ou secondaire ou encore, comme 
usage principal ou secondaire. 
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L'emploi de boîtes de camions et de conteneurs est autorisé comme bâtiment accessoire aux conditions 
suivantes:  
  
 a) le matériau de recouvrement extérieur employé doit être le même que celui ou un de ceux apposé(s) sur le 
bâtiment principal;  
  
 b) le toit doit être à pignon et comporter un angle minimum de vingt degrés (20°) et un angle maximum de 
quarante degrés (40°);  
 
Les municipalités pourront permettre ou non l’utilisation des conteneurs sur leur territoire en fonction des 
objectifs qu’elles poursuivent. Dans l’éventualité où elles voudraient permettre l’usage des conteneurs comme 
bâtiments accessoires, la MRC suggère d’en limiter la grosseur et de fixer des normes plus strictes d’utilisation. 
 
 



DOCUMENT COMPLEMENTAIRE                   Schéma d’Aménagement et de Développement Révisé           SADR 

MRC de Nicolet-Yamaska                               - 233 
 

!"#!$ %&'()*)+',)-(./0./123&-44353(,./'(6.&36.417)58,736.079')(6.
 
En raison de la forte proportion d’espaces vacants dans leur périmètres d’urbanisation par rapport au 
développement anticipé pour les 10-15 prochaines années, les municipalités d’Aston-Jonction, Nicolet, St-Célestin 
village, St-Léonard-d’Aston et St-Wenceslas devront fixer les zones de développement dans leurs périmètres 
urbains pour circonscrire celles accessibles dans un horizon de 10-15 ans et définir le reste des espaces 
comme réserves urbaines. Tant que ces réserves urbaines seront identifiées dans le plan d’urbanisme, la 
municipalité ne pourra pas zoner ces espaces pour y permettre les usages résidentiels, commerciaux, industriels 
communautaires et institutionnels. Pour réaliser ce travail, les municipalités devront s’inspirer des objectifs 
suivants :  
 

- minimiser les investissements publics en utilisant le plus rationnellement possible les infrastructures 
existantes 

- minimiser d’éventuels problèmes de cohabitation entre des usages incompatibles 
- éviter de développer dans des secteurs soumis à des contraintes naturelles ou anthropiques 
- intégrer le développement harmonieusement dans le réseau routier existant 
- développer dans un souci de densification des noyaux urbains en facilitant le meilleur accès possible  
- protéger les milieux naturels d’intérêt 
- les espaces qui demeureront disponible au développement devront être défini en fonction d’une analyse 

rigoureuse du rythme de développemement anticipé de la municipalitéé À cet égard, le tableau 50 
pourra servir de modèle à l’analyse des besoins. 

 
De plus, la municipalité de Nicolet devra respecter la planification de développement présentée au chapitre 11.  
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L'implantation de tout nouveau réseau d'aqueduc et d'égout est interdit à l'extérieur des périmètres 
d'urbanisation. 
 
Toutefois, il est possible d'implanter des réseaux d'aqueduc ou encore de prolonger des réseaux déjà en place 
pour régler des problèmes sur le plan environnemental et sanitaire (ex : saturation des équipements sanitaires, 
problèmes d'approvisionnement en eau potable de qualité, etc.). De plus, il sera possible de déployer des réseaux 
d’aqueduc pour relier des municipalités entre-elles comme c’est déjà le cas pour plusieurs municipalités du 
territoire qui obtiennent leur eau de la ville de Nicolet. Cela pourra se faire seulement si une analyse rigoureuse 
démontre qu’il est impossible d’obtenir une eau de qualité en quantité suffisante d’une autre manière à un coût 
plus raisonnable. Les bâtiments qui se trouveraient sur le passage d’un tel réseau pourront s’y brancher. 
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Cette section constitue le plan d’action prévu au contenu obligatoire en vertu de l’article 7 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. 
 
C'est dans cette perspective que le ministère des Affaires municipales et de la Métropole invite la MRC de 
Nicolet-Yamaska à revoir le contenu de son plan d'action afin d'y présenter les étapes de réalisation des actions 
retenues, les échéances, les participants et les moyens de coordination. 
 
Le plan d’action concerne la mise en œuvre du schéma d’aménagement. Il identifie certaines actions que la MRC 
entend réaliser dans les prochaines années soit à titre de promoteur ou de partenaire avec d’autres intervenants 
du milieu. Le plan d’action est évidemment lié aux orientations et objectifs du schéma. Il porte à la fois sur le 
développement de la MRC au sens large que sur le schéma lui-même. 
 
Le plan d’action n’est pas un engagement ferme aux fins de réaliser l’ensemble des projets qui y sont inscrits. Il 
s’agit plutôt d’une intention de la MRC de réaliser des projets dans le cadre d’une vision intégrée portée par le 
schéma. Le plan d’action ne lie pas la MRC ou ses partenaires à la réalisation de toutes ces actions. Comme le 
schéma, il pourra être modifié au fil des ans au gré de nouvelles orientations politiques ou des changements 
pouvant intervenir sur la réalité du territoire durant la durée de vie du schéma. 
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Faire le suivi des embâcles 
Description Faire un suivi documenté des embâcles qui se produisent sur le territoire. Le suivi permettra de 

déterminer avec plus de précision les zones de contraintes associées aux inondations par 
embâcle.  

Intervenants MSP, municipalités 
Coordination Département d’aménagement de la MRC, responsable des cours d’eau 
Échéancier Jusqu’à la prochaine révision du schéma Coûts Variable 
 

Reconnaissance du terrain de la défense comme parc régional 
Description On peut reconnaître un parc régional sans avoir le terrain (LCM 101, 112 à 121)  
Intervenants Ville de Nicolet 
Coordination MRC 
Échéancier 2009 Coûts - 
 

Comité de suivi du schéma 
Description Confier au comité stratégique la responsabilité de faire le suivi au sens général du schéma. Cela 

comprend l’étude des règlements aux fins de la conformité, les propositions de modification du 
schéma ou de RCI.  

Intervenants Tous les partenaires disponibles au besoin 
Coordination Comité stratégique avec l’aménagiste 
Échéancier Continuellement Coûts 7 200 $/an 
 

Révision des règlements d’urbanisme des municipalités 
Description À la demande des municipalités, concevoir la réglementation d’urbanisme des municipalités. En 

tout temps, assurer un soutien technique en urbanisme aux municipalités qui en font la 
demande.  

Intervenants Municipalités 
Coordination Département d’aménagement de la MRC 
Échéancier Dans les 2 ans suivant l’entrée en vigueur du schéma Coûts Selon la demande 
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Améliorer la traversée de l’agglomération sur la 132 à Pierreville 

Description Faire des démarches pour corriger la 132 à Pierreville afin d’améliorer la sécurité des usagers 
et des riverains. Envisager le retrait des poteaux. Accompagner la municipalité afin de rejoindre 
cet objectif.  

Intervenants Municipalité de Pierreville, MTQ, Odanak 
Coordination MRC 
Échéancier - Coûts - 
 

Politique de reboisement et reboisement des coulées 
Description Mettre en œuvre une politique de reboisement au bénéfice des milieux agricoles et urbains. 

Notamment, favoriser de différentes façons le reboisement de coulées sur le territoire. Ce 
projet initié en 2004 par la production d’une étude du potentiel de reboisement a permis à ce 
jour de reboiser plus de 100 hectares sur le potentiel établi à environ 900 hectares. Il s’agit de 
poursuivre ce travail grâce aux leviers existants (volet 2, prime-vert, crédit carbone) et par 
d’autres initiatives ponctuelles. 

Intervenants Carrefour bioalimentaire-forêt, conseillers forestiers 
Coordination Département d’aménagement de la MRC, service de génie forestier 
Échéancier Continuellement Coûts 1000 $/an 
 

Suivi des permis et des demandes à la CPTAQ 
Description Suivre sur une base annuelle l’émission des permis de construction par catégorie et tenir un 

registre détaillé des dossiers de la CPTAQ à des fins de suivi 
Intervenants Municipalités 
Coordination Service d’aménagement de la MRC 
Échéancier Annuel Coûts 300 $/an 
 

Offre de services en géomatique 
Description Offrir aux municipalités et organismes du milieu des services de géomatique. Maintenir une 

collaboration étroite avec l’Agence géomatique Centre-du-Québec afin de favoriser la diffusion 
des données.  

Intervenants Municipalités, Agence géomatique du Centre-du-Québec 
Coordination Service d’aménagement de la MRC 
Échéancier Continuellement Coûts - 
 

Politique culturelle 
Description Conserver à jour la politique culturelle et mettre en œuvre le plan d’action.  
Intervenants MRC, Ministère de la Culture et des Communications 
Coordination Agente culturelle 
Échéancier Continuellement Coûts À déterminer 
 

Renforcir le sentiment d’appartenance à la MRC 
Description Promouvoir le territoire de la MRC auprès des citoyens par différentes initiatives. Améliorer la 

communication de la MRC avec les municipalités et les autres partenaires. 
Intervenants Office de tourisme, CLD, autres 
Coordination MRC 
Échéancier Continuellement Coûts - 
 

Suivi des zones à mouvement de terrain 
Description Assurer un suivi documenté des secteurs à risques de mouvement de terrain qui présentent 

des signes de dégradation. Permettra de saisir le MSP des situations préoccupantes et le cas 
échéant, entreprendre des démarches de sécurisation des lieux. 

Intervenants MRC, MSP, Municipalités 
Coordination Service de l’aménagement de la MRC 
Échéancier Continuellement Coûts 1 000 $/an 
 

Comité Consultatif Agricole 
Description Maintenir le Comité consultatif agricole en modifiant son rôle. Dorénavant, le comité étudiera de 

façon obligatoire les RCI et modifications du schéma touchant à la zone agricole. Le CCA sera 
consulté à la demande du conseil des maires sur des sujets particuliers.  

Intervenants MRC, CCA 
Coordination Service de l’aménagement de la MRC 
Échéancier Continuellement Coûts 1 000 $/an 
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Le schéma d’aménagement révisé doit contenir un document indiquant les coûts approximatifs des équipements 
et infrastructures à caractère intermunicipal dont la mise en place est projeté dans le schéma 
 
Tableau 80 : Coûts projetés des infrastructures 
 

Maître d’oeuvre Équipement Coûts approximatifs 
MTQ Pont de Pierreville 40 000 000 $ 
MTQ Autoroute 30 3 000 000 $ 
MTQ, municipalité Amélioration de la traversée d’agglomération de Pierreville 2 000 000 $ 
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